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(Extraits) 
Grands sujets 
Le Conseil constitutionnel déshabille Hadopi 
« Eu égard au développement généralisé d'Internet et à son importance pour la participation à la vie démocratique et à l'expression des idées et des opinions », la liberté de communication et d'expression « implique la liberté d'accéder à ces services », a estimé hier le Conseil constitutionnel. Dans la droite ligne de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen. Le Conseil constitutionnel a donc retiré tout pouvoir de sanction à la Haute autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet — Hadopi, pour les intimes. De plus, les pouvoirs de cette autorité ont été jugés contraires au principe de la présomption d'innocence.

Pour le Conseil constitutionnel, « le rôle de la Haute autorité est d'avertir le téléchargeur qu'il a été repéré, mais pas de le sanctionner ». 
Elle pourra envoyer des mails d’avertissement aux internautes suspectés de téléchargement mais il lui sera impossible de leur couper l’accès à Internet. Cette tâche serait dévolue, si elle doit être effectuée, à un juge. Comme le constate Le Figaro, « le Conseil constitutionnel a tué la loi Hadopi avant même sa mise en œuvre, infligeant à ses concepteurs un camouflet de taille. Il a également, et c'est une décision historique, conféré à Internet le statut de droit fondamental, dont on ne peut priver les citoyens qu'en cas de force majeure ». 

Comment réagit Christine Albanel ?

Elle ne semble pas s’avouer perdante. Elle qui avait mis sa démission dans la balance s’apprête à revoir sa copie. Elle compte « compléter rapidement la loi Création et Internet pour confier au juge le dernier stade de la réponse graduée ». Encore faudra-t-il prouver la culpabilité de l’internaute !

Nicolas Sarkozy fait la tournée des chefs de parti 
A la suite des élections européennes, Nicolas Sarkozy a reçu hier Martine Aubry. Il va ensuite rencontrer les autres chefs des partis représentés au Parlement européen : Daniel Cohn‑Bendit, François Bayrou, Jean‑Luc Mélanchon et Philippe de Villiers. Jean‑Marie Le Pen a décliné cette invitation.

Quel est l’objet de ces rendez‑vous ?

Officiellement il s’agit d’évoquer les problèmes de fond et notamment le choix du président de la Commission européenne. En fait, les jeux sont faits : ce sera Manuel Barroso. Ce président portugais sortant aura le soutien du parti populaire européen. Or le PPE, même s’il a perdu 1% des voix et 25 sièges, reste la plus puissante formation du Parlement européen. Les protestations purement verbales de Martine Aubry et de Cohn‑Bendit sur le sujet ne pèseront pas lourd.

Ces rencontres ne servent donc à rien !

N’allons pas si vite ! Cela fait partie du rituel républicain et médiatique. Cela permet à Nicolas Sarkozy de se replacer au centre du jeu, et à ses invités de glaner des passages à la télévision en procédant à des déclarations sur le perron de l’Elysée. 

Dans la réalité, cela permet aussi aux uns et aux autres de se faire passer des « messages ». Car en politique les adversaires sont aussi des partenaires et les jeux politiciens ne perdent jamais leurs droits. Mais de cela les visiteurs de Nicolas Sarkozy ne parleront pas à leurs électeurs !

Opération « vérité sur les marges » : les agriculteurs partent en guerre contre la grande distribution 
Malgré un accord entre la FNSEA et les industriels sur le prix du lait pour 2009, la colère des agriculteurs reste vive. 

Quels sont leurs griefs ?

Ils reprochent à la grande distribution de faire peser uniquement sur les producteurs les réductions de prix à la consommation. Ce ne sont plus seulement les producteurs de lait, mais aussi ceux de porcs qui se sentent menacer.

Depuis dimanche, FNSEA et Jeunes agriculteurs ont ainsi lancé l’opération « vérité sur les prix » pour imposer aux grands groupes le dévoilement de leurs marges.

En quoi consistent ces actions ?

Elles sont d’abord dirigées contre les enseignes des grands magasins de distribution. A la périphérie de Brest une plate‑forme d’approvisionnement Leclerc a ainsi été bloquée. Dans la Sarthe, ce sont des barrages de déchets qui ont été érigés. 

La réaction a pourtant été dure. Dans la Sarthe, une ordonnance du juge des référés a imposé aux agriculteurs de se retirer sous astreinte de 10.000 euros par heure de blocus. Un scénario similaire s’était joué à Brest. Il a fallu plier.

Mardi, des producteurs de lait, renforcés par des éleveurs et des producteurs de primeurs, ont bloqué le site de la centrale nucléaire de Flamanville dans la Manche.
Au‑delà des agissements de la grande distribution, c’est l’attitude du gouvernement qui est critiquée ?

Les agriculteurs reprochent au gouvernement d’avoir laissé trop de marges de manœuvre aux distributeurs, en leur permettant de négocier eux‑mêmes les marges. Un observatoire des prix et des marges a été créé en 2008 mais il n’a pas fait la lumière sur ce point.

Une mobilisation plus large a en conséquence été décrétée. Jeunes agriculteurs et FNSEA appellent à partir de ce jeudi soir à un mouvement national de quarante-huit heures pour obliger le gouvernement à agir.

Brèves françaises 

Pôle emploi en lutte contre le chômage ?

Alors que le taux de chômage est en hausse de plus d’un point, Pôle emploi manque de moyen pour remplir ses missions. Il a donc décidé d’externaliser ses activités d’ateliers, de bilan, d’évaluation. 

Il semble également que la fusion des services de l’ex‑UNEDIC et de l’ancienne ANPE, conduite rapidement dans un contexte économique difficile, rencontre également des difficultés de gestion.

Mais alors que cette fusion avait pour but la concentration des activités, comment comprendre ces délégations ?

Le déficit de la Sécurité sociale 
est bien plus important que prévu 
Contrairement au budget voté à l’automne relatif à la Sécurité sociale, le déficit de la Sécu serait non pas de 10 milliards cette année mais bien de l’ordre de 20 milliards d’euros, comme l’a indiqué la députée UMP Marie‑Anne Montchamp devant la commission des Finances de l'Assemblée nationale. La réduction de la masse salariale est pour partie responsable de ce déficit. 

De même, la fraude concernerait un cas sur dix lors des arrêts maladies selon une étude récente de la Sécurité sociale. En dépit de toutes les politiques visant à réduire ou annuler ce déficit, ces nouvelles pertes ajoutées aux précédentes porteraient le total du « trou » de la Sécu autour des 100 milliards d’euros à la fin de l’année.

Règles intenables et artifice budgétaire 
Le gouvernement propose à Bruxelles d’isoler, par artifice budgétaire, les déficits nés de la crise. Les accords européens imposent en effet aux Etats des déficits publics inférieurs à 3% du budget et une dette publique inférieure à 60% du PIB. 

En fait, il est très difficile de distinguer ce qui relève de la crise du reste au sein du déficit. Ensuite, cela ne changerait rien au risque d’insolvabilité de l’Etat et nuirait à la crédibilité de sa position. En revanche cela aurait permis au gouvernement d’accentuer sa politique d’affichage dans sa lutte contre la crise, tout en faisant semblant de respecter des règles intenables.

L’Allemagne, qui tient cependant à ces règles, a imposé l’abandon du projet.

Salaheddine Alloul se retrouve sur le banc des accusés pour un meurtre commis lors des émeutes de 2005 
En novembre 2005, les émeutes dans les banlieues françaises font rage. A Stains, en Seine‑Saint‑Denis, une bande de désœuvrés met le feu à des poubelles en bas d’un immeuble. Jean‑Jacques Le Chenadec, responsable du conseil syndical, descend pour éteindre ce début d’incendie. Craignant que la situation ne dégénère, le retraité reste et discute avec un voisin. C’est alors que Salaheddine Alloul, âgé de 22 ans et décrit — selon les termes de ce voisin — comme « un jeune homme à capuche, avec un menton en galoche » l’aurait frappé. Touché de plusieurs coups de poing à la figure, le retraité est violemment projeté à terre. Après trois jours de coma, il décède. L’enquête a piétiné pendant près d’un an et demi, avant que la « loi du silence » ne soit rompue. Un autre individu du quartier avait été arrêté à tort par la police. Le procès devrait durer trois jours.

L’aménagement d’aires d’accueil pour les gens du voyage est une obligation légale, y compris à Paris 
Sans oublier dans les beaux quartiers, le bois de Boulogne ou la proximité immédiate de France Télévisions ? Si l’on en croit les propos échangés lors du dernier conseil de Paris, certains élus parisiens ne jouent plus ! Il s’agit d’installer 90 places de caravanes sur les 200 prévues dans les 12e, 15e et 16e arrondissements. 

M. Goasguen a été très offensif !
“Il n’est pas pensable, a‑t‑il dit, de créer dans un endroit comme le bois de Boulogne, connu pour la prostitution nocturne, un camp de gens du voyage qui peut constituer un fort potentiel de délinquance. » Propos jugés “insultants” par la socialiste Olga Trostiansky, qui a stigmatisé des pratiques “discriminatoires”. L’UMP Pierre Lellouche a soulevé la question des campements roms près des grands magasins, “depuis au moins un an.” Il a dénoncé une “situation intolérable” de “bidonvilles à ciel ouvert” avec des “risques sanitaires et de violence”, estimant que “seule une action résolue de la Ville et de l’Etat pourrait en venir à bout”.
Le chiffre du jour 
C’est 20.000 euros pour une prestation d’une heure et demie ! Un chiffre révélé par Novopress. Donner des leçons de « civisme » et de « citoyenneté » est devenu la spécialité de Lilian Thuram. Adrien Zeller, président du conseil régional d’Alsace, avait invité l’ancien champion de football, désormais membre du Haut‑Conseil à l’intégration. Celui-ci serait venu témoigner face à des lycéens de ses engagements contre le « racisme ». L’ex‑footballeur a alors répondu avec un tarif : 20.000 € pour une intervention d’une heure et demie. Mais la Région ne pouvait proposer que 1.500€, plus les frais payés. Une somme indigne de Thuram qui a refusé l’offre. Le « politiquement correct », c’est bien beau, mais le bizness reste le bizness…

Les prix du pétrole repartent à la hausse 
Alors que la demande ne cesse de baisser à cause de la récession, les prix du pétrole sont repartis à la hausse : après un plus‑bas atteint en décembre à 34 dollars le baril de pétrole brut, celui-ci atteint désormais 70 dollars. Cela traduirait-il un retour de la croissance économique dans le monde ? Non pas, mais les pays producteurs de pétrole, pour assurer leurs rentes, jouent sur la production pour essayer d’atteindre un prix de 75 dollars le baril, cependant que les spéculateurs essayent de jouer à la hausse. Certains pensent également que les marchés anticipent une possible reprise économique en Asie. Pour le consommateur, les prix à la pompe repassent au-dessus d’1,25€ pour le super, 1€ pour le gazole.

Brève internationale 
Le dépôt de bilan d’Arcandor, l’un des plus grands noms de la distribution allemande, a fait la une des quotidiens outre‑Rhin 
Arcandor rassemble des enseignes du tourisme et de la distribution aussi connues que Thomas Cook, Quelle ou les grands magasins Karstadt. Soit plus de 43.000 salariés. 

Pour la Frankfurter Allgemeine Zeitung et Die Welt, le gouvernement allemand a eu raison de ne pas se laisser « attendrir » par les manifestants. Ces emplois ne pouvaient plus être sauvés. Les responsables du déclin ? Les dirigeants et les grands actionnaires qui n'ont pas su détecter les signaux d'avertissement à temps. Berlin n’est pas intervenu, mais de nouveaux investisseurs se bousculeraient au portillon. Reste à espérer qu'ils se sentent un peu plus liés au destin de l'entreprise. Dans leur intérêt et dans celui du pays. Les Allemands sont réalistes.

